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COMPTE RENDU 
 

 
L'an deux mille vingt et un 
Le mercredi 3 mars, à 16h00, le Conseil Communautaire, légalement convoqué, s'est réuni à 
Maule, à la Salle des Fêtes, en séance publique, sous la présidence de M. Laurent 
RICHARD, Président, 
 
Présents :  
Commune d’ANDELU : Olivier RAVENEL 
Commune de BAZEMONT : Jean-Bernard HETZEL, Martine DELORENZI 
Commune de CHAVENAY : Myriam BRENAC, Stéphane GOMPERTZ, Jérôme COTIGNY 
Commune de CRESPIERES : Adriano BALLARIN, Agnès TABARY 
Commune de DAVRON : Damien GUIBOUT 
Commune de FEUCHEROLLES : Patrick LOISEL, Michel DELAMAIRE, Yves DEKEYREL 
Commune d’HERBEVILLE :  
Commune de MAREIL-SUR-MAULDRE : Nathalie CAHUZAC, Frédéric MUSILLAMI 
Commune de MAULE : Laurent RICHARD, Olivier LEPRETRE, Hervé CAMARD, Sylvie 
BIGAY, Caroline QUINET, William FALCHETTO 
Commune de MONTAINVILLE : Éric MARTIN 
Commune de SAINT-NOM-LA-BRETECHE : Gilles STUDNIA, Karine DUBOIS, Gérard 
PARFAIT, Dominique GERBERT, Axel FAIVRE, Jean-Philippe ANTOINE 
 
Procurations : 

- Katrin VARILLON à Patrick LOISEL 
- Vincent GAY à Laurent RICHARD 
- Sidonie KARM à Olivier LEPRETRE 
- Jean-Christophe SEGUIER à Hervé CAMARD 
- Hajer RIVIERE à Olivier LEPRETRE 
- Christine CAILLAT à Dominique GERBERT 
- Christelle BARDEILLE à Dominique GERBERT 

 

Excusé : - 

 

I. DESIGNATION DU SECRETAIRE DE SEANCE 
 
Madame Sylvie BIGAY se propose d’être secrétaire de séance et est désignée à l’unanimité. 
 
 
 
 
 

CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
DU MERCREDI 3 MARS 2021 DE 16H00 A 17H45 

A LA SALLE DES FETES DE MAULE 
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II. ADOPTION DU PROCES VERBAL DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE DU 3 
FEVRIER 2021 

 
L’adoption du procès-verbal est reportée au prochain Conseil communautaire. 

 
 
III. INFORMATIONS GENERALES 

 
Les informations générales seront développées dans le procès-verbal de séance. 
 
 

 
IV. DECISIONS DU PRESIDENT PAR DELEGATION DU CONSEIL 

COMMUNAUTAIRE 
 

DECISION DU PRESIDENT N° 2021/02 DU  21 JANVIER 2021 

 

Objet : Abrogation et création d’une régie de recettes de droits divers pour les 

services de maintien à domicile 

Le Président de la Communauté de Communes Gally-Mauldre, 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable 
publique, et notamment l'article 22 ; 

Vu le décret n° 2008-227 du 5 mars 2008 abrogeant et remplaçant le décret n° 66-850 du 15 
novembre 1966 relatif à la responsabilité personnelle et pécuniaire des régisseurs; 

Vu les articles R.1617-1 à R.1617-18 du Code Général des Collectivités Territoriales relatif à 
la création des régies de recettes, des régies d’avances et des régies de recettes et 
d’avances des collectivités territoriales et de leurs établissements publics locaux ; 

Vu l’arrêté du 28 mai 1993, modifié par l’arrêté du 3 septembre 2001, relatif aux taux de 
l’indemnité de responsabilité susceptible d’être allouée aux régisseurs d’avances et aux 
régisseurs de recettes relevant des organismes publics et montant du cautionnement imposé 
à ces agents ; 

Vu la délibération n° 2018-12-020 du Conseil d’administration du CCAS en date du 20 
décembre 2018 mettant en œuvre le RIFSEEP ; 

Vu la délibération n° 2020-06-25 du conseil communautaire en date du 03 juin 2020 
autorisant le président à modifier les régies comptables nécessaires au fonctionnement des 
services communautaires en application de l’article L. 2122-22 alinéa 7 du code général des 
collectivités territoriales ; 
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Vu la décision n°2013/01 du 15 janvier 2013 créant la régie de droits divers pour les services 
de maintien à domicile ; 

Vu la nécessité d’actualiser l’acte de création de la régie ; 

Vu l’avis conforme du comptable assignataire de la communauté de communes Gally-

Mauldre en date du 22 janvier 2021 ; 

DECIDE 

 

Article 1 : La décision n° 2013/01 est abrogée à compter du 31 janvier 2021. 

Article 2 : A compter du 1er février 2021, il est institué une régie de recettes auprès du 
service de maintien à domicile des personnes âgées de la Communauté de Communes 
Gally-Mauldre. 

Article 3 : Cette régie est installée au centre Communal d’action Social de Maule. 

Article 4 : Cette régie encaisse les prestations de portage de repas à domicile des habitants 
de la Communauté de Communes Gally-Mauldre. 

Article 5 : Les recettes désignées à l’article 4 sont encaissées selon les modes de 
recouvrement suivants : 

1° : espèces contre remise d’une quittance 

2° : chèques 

3° : chèques Emploi Service universel (CESU) 

4° : carte bancaire 

5°  : prélèvements automatiques. 

Article 6 : Un compte de Dépôt de Fonds Trésor est ouvert au nom de la régie auprès de la 
DDFIP des Yvelines. 

Article 7 : Le montant maximum de l’encaisse consolidée que le régisseur est autorisé à 
conserver est fixé à 8 000 € et le montant maximum de la seule encaisse en numéraire est 
quant à lui fixé à 600 €. 

Article 8 : Le régisseur est tenu de verser à la caisse du comptable public assignataire de la 
communauté de communes Gally-Mauldre le montant de l’encaisse dès que celui-ci atteint le 
maximum fixé à l’article 7 et au minimum une fois par mois. 

 
Article 9 : Le régisseur est assujetti à un cautionnement dont le montant est fixé dans l’acte 
de nomination selon la réglementation en vigueur. 
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Article 10 : Le Président de la Communauté de Communes Gally-Mauldre et le comptable 
public assignataire sont chargés, chacun en ce qui le concerne de l’exécution de la présente 
décision. 

 
 

DECISION DU PRESIDENT N° 2021/03 DU 17 FEVRIER 2021 

 

Objet :  Contrat d’approvisionnement de déchets végétaux sur la plate-forme de 
compostage de l’E.A.R.L.B. Mauge  

 
 
Le Président de la Communauté de Communes Gally Mauldre, 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
VU la délibération n°2020-06-25 du 03 juin 2020 chargeant Monsieur le Président de prendre 
les décisions prévues aux articles L 2122-21, et L 2122-22 du Code Général des 
Collectivités territoriales, 
 
CONSIDERANT les crédits inscrits au budget en cours, 
 
CONSIDERANT qu’il convient de conclure un contrat pour l’approvisionnement des déchets 
végétaux des services techniques de la ville de Saint Nom La Bretèche sur la plate-forme de 
compostage de l’E.A.R.L.B. Mauge, 
 
CONSIDERANT l’offre de l’E.A.R.L.B Mauge, 
 
 

DECIDE 
 

Article 1 : De signer avec l’E.A.R.L.B Mauge sise Ferme de Val Martin 78860 Saint Nom La 
Bretèche, un contrat d’approvisionnement des déchets végétaux des services techniques de 
la ville de Saint Nom La Bretèche sur la plate-forme de compostage de l’E.A.R.L.B. Mauge 
pour l’année 2021 pour un montant de 48,60 € H.TVA la tonne de déchets livrés et selon les 
conditions prévues au contrat. 
 
Article 2 : Ampliation de cette décision est faite à Monsieur le Sous-préfet de Saint-
Germain-en-Laye et à Monsieur le Trésorier des Mureaux. 
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DECISION DU PRESIDENT N° 2021/04 DU 17 FEVRIER 2021 

 
Objet :  Contrat de prestations de services – Distribution flyer cinéma (programme du 

cinéma) pour 2021 
 
 
Le Président de la Communauté de Communes Gally Mauldre, 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
VU la délibération n°2020-06-25 du 03 juin 2020 chargeant Monsieur le Président de prendre 
les décisions prévues aux articles L 2122-21, et L 2122-22 du Code Général des 
Collectivités territoriales, 
 
CONSIDERANT qu’il convient de prendre un contrat pour la distribution du flyer du cinéma, 
 
CONSIDERANT que les crédits seront inscrits au budget 2021 de la régie communautaire 
du cinéma Les 2 Scènes, 
 
CONSIDERANT qu’il convient de conclure un contrat pour la distribution du flyer cinéma 
(programme du cinéma) pour 2021, 
 
 

DECIDE 
 
 

Article 1 : De signer avec l’association ESAT DE LA MAULDRE, 3 Chaussée Saint-Vincent, 
78580 MAULE, un contrat de prestations de services pour la distribution du flyer cinéma 
(programme du cinéma) pour une durée de 1 an, du 1er janvier 2021 au 31 décembre 2021, 
pour un montant de 51,00 € TTC la distribution et selon les conditions énoncées dans le 
contrat et les conditions générales. 
 
Article 2 : Ampliation de cette décision est faite à Monsieur le Sous-préfet de Saint-
Germain-en-Laye et à Monsieur le Trésorier des Mureaux. 
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V.1 FINANCES 
 

 
1 
 

 
Débat relatif au rapport 

sur les orientations budgétaires de 2021 
Budget communautaire 

 

 
Rapporteur : 

Laurent RICHARD 
 

 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 

 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment en son article L2312-1 ; 

VU la loi N°82-213 du 2 mars 1982, relative aux droits et libertés des Communes, 
Départements et Régions, modifiée ; 

VU la loi d’orientation N°92-125 du 6 février 1992 relative à l’Administration Territoriale de la 
République ; 

VU la loi N°2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle Organisation du Territoire de la 
République, notamment en son article 107 ; 

VU la loi de programmation des finances publiques 2018-2022 du 22 janvier 2018 
introduisant de nouvelles règles concernant le débat d’orientation budgétaires, notamment 
en son article 13-II ; 

CONSIDERANT que dans les deux mois précédant le vote du budget, le Président doit 
présenter au Conseil communautaire un rapport sur les orientations budgétaires, les 
engagements pluriannuels envisagés, la structure et la gestion de la dette ainsi que sur les 
dispositions programmatrices du budget communautaire ; 

CONSIDERANT que ce rapport donne lieu à un débat au Conseil communautaire, dont il est 
pris acte par délibération spécifique ; 

CONSIDERANT le rapport joint aux convocations des Conseillers communautaires ; 

CONSIDERANT l’avis favorable unanime rendu par la Commission Finances – Affaires 
Générales, réunie le 24 février 2021 ; 

ENTENDU l’exposé de Monsieur Laurent RICHARD, Président ; 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité ; 

1. PREND ACTE de la tenue d’un débat relatif au rapport sur les orientations 
budgétaires, les engagements pluriannuels envisagés, la structure et la gestion de la 
dette ainsi que sur les dispositions programmatrices du budget communautaire pour 
l’exercice 2021. 
 

2. DIT que le rapport relatif au DOB 2021 sera communiqué aux communes membres 
de la CC ainsi qu’au représentant de l’Etat dans le Département. 
 
 



 

7/15 

 

 
3. DIT que le rapport relatif au DOB 2021 figurera sur le site internet de la CC Gally 

Mauldre. 
 
 
 

 
2 
 

 
Débat relatif au rapport 

sur les orientations budgétaires de 2021 
Budget de la régie communautaire du Cinéma 

Les 2 Scènes 
 

 
Rapporteur : 

Laurent RICHARD 
 

 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 

 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment en son article L2312-1 ; 

VU la loi N°82-213 du 2 mars 1982, relative aux droits et libertés des Communes, 
Départements et Régions, modifiée ; 

VU la loi d’orientation N°92-125 du 6 février 1992 relative à l’Administration Territoriale de la 
République ; 

VU la loi N°2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle Organisation du Territoire de la 
République, notamment en son article 107 ; 

VU la loi de programmation des finances publiques 2018-2022 du 22 janvier 2018 
introduisant de nouvelles règles concernant le débat d’orientation budgétaires, notamment 
en son article 13-II ; 

CONSIDERANT que dans les deux mois précédant le vote du budget, le Président doit 
présenter au Conseil communautaire un rapport sur les orientations budgétaires, les 
engagements pluriannuels envisagés, la structure et la gestion de la dette ainsi que sur les 
dispositions programmatrices du budget annexe de la régie du cinéma ; 

CONSIDERANT que ce rapport donne lieu à un débat au Conseil communautaire, dont il est 
pris acte par délibération spécifique ; 

CONSIDERANT le rapport joint aux convocations des Conseillers communautaires ; 

CONSIDERANT l’avis favorable unanime rendu par la Commission Finances – Affaires 
Générales, réunie le 24 février 2021 ; 

ENTENDU l’exposé de Monsieur Laurent RICHARD, Président ; 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité ;  

1. PREND ACTE de la tenue d’un débat relatif au rapport sur les orientations 
budgétaires, les engagements pluriannuels envisagés, la structure et la gestion de la 
dette ainsi que sur les dispositions programmatrices du budget de la Régie 
communautaire du Cinéma Les 2 Scènes pour l’exercice 2021 ; 
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2. DIT que le rapport relatif au DOB 2021 de la Régie communautaire du Cinéma Les 2 

Scènes sera communiqué aux communes membres de la CC ainsi qu’au 
représentant de l’Etat dans le Département ; 
 

3. DIT que le rapport relatif au DOB 2021 de la Régie communautaire du Cinéma Les 2 
Scènes figurera sur le site internet de la CC Gally Mauldre. 

 

 
 
3 
 

 
Répartition dérogatoire du Fonds National de 
Péréquation des Ressources Intercommunales et 
Communales (FPIC) au titre de 2021 – délibération 
d’intention 

 
Rapporteur : 

Laurent RICHARD 
 

 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 
VU la loi N°82-213 du 2 mars 1982, relative aux droits et libertés des Communes, 
Départements et Régions, modifiée ; 
 
VU la loi d’orientation N°92-125 du 6 février 1992 relative à l’Administration Territoriale de la 
République ; 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment en son article L 2336-3 issu 
de la loi N°2018-1317 du 28 décembre 2018 de finances pour 2019, notamment en son 
article 253 ; 
 
CONSIDERANT que le Fonds National de Péréquation des Ressources Intercommunales et 
Communales (FPIC) peut faire l’objet d’une répartition dérogatoire sur délibérations 
concordantes, prises dans les deux mois suivant sa notification par le représentant de l’Etat 
dans le département : 

- soit du Conseil communautaire statuant à l’unanimité, 
- soit du Conseil communautaire statuant à la majorité des deux tiers et des conseils 

municipaux des communes membres statuant à la majorité simple, 
- en l’absence de vote des Conseil municipaux dans le délai de deux mois, la 

répartition dérogatoire libre est réputée approuvée 
 
CONSIDERANT que la CC Gally Mauldre et ses communes membres ne peuvent pour le 
moment délibérer sur la répartition dérogatoire libre du FPIC 2021, celui-ci n’ayant pas 
encore été notifié ; 
 
CONSIDERANT néanmoins qu’il est nécessaire d’arrêter la position de chaque commune 
sur cette répartition dérogatoire libre, et ce avant le vote des budgets primitifs et de la 
fiscalité 2021 tant de la Communauté de communes que des communes ; 
 
CONSIDERANT dès lors qu’il convient d’adopter une délibération d’intention sur la 
répartition dérogatoire libre du FPIC 2021, à confirmer par une seconde délibération dans les 
deux mois suivant sa notification par le représentant de l’Etat dans le département ; 
 
CONSIDERANT qu’il convient dans de proposer une prise en charge totale du FPIC 2021 
(part EPCI et parts communales) par la Communauté de Communes ; 
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CONSIDERANT l’avis favorable unanime de la Commission Finances  - Affaires Générales 
réunie le 24 février 2021 ; 
 
Entendu l’exposé de Monsieur Laurent RICHARD, Président ; 
 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité ; 
 
 
1/ DECLARE son intention de décider une répartition dérogatoire du FPIC au titre de 

l’année 2021 
 
2/ DECLARE sa volonté que la totalité du prélèvement au titre du FPIC pour l’année 2021, 

soit prise en charge par la Communauté de Communes Gally Mauldre (part EPCI et parts 
communales) 

 
3/ DIT que la présente délibération d’intention sera confirmée par une seconde délibération à 

adopter dans les deux mois suivant la notification du FPIC 2021 par le représentant de 
l’Etat dans le département, et confirmant cette répartition dérogatoire libre 

 
 
 

V.2 ACTIONS CONTRE LE COVID 
 

 
1 

 

 
Renouvellement de la convention relative au fonds de 
résilience de la Région Ile de France 
 

 
Rapporteurs : 

Laurent RICHARD 
Et Adriano BALLARIN 

 
 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

VU le fonds de résilience de la Région Ile de France mis en place pour venir en aide aux 
TPE franciliennes durement touchées par la crise du COVID19 ; 

VU la délibération N°2020-06-53 du 24 juin 2020 par laquelle le Conseil communautaire de 
Gally Mauldre a autorisé la signature d’une convention relative à une contribution de 42 640 
€ au titre du fonds de résilience de la Région Ile de France ; 

CONSIDERANT qu’il convient de renouveler ce dispositif pour 2021 avec une contribution 
de 21 320 €  

CONSIDERANT que pour ce faire, il convient de signer une convention-type avec la Région 
Ile de France, ainsi qu’un avenant N°1 à la convention signée avec l’association InitiActive Ile 
de France annexées à la présente délibération ; 

Entendu l’exposé de M. Laurent RICHARD, Président, et de Monsieur Adriano BALLARIN, 
vice-Président délégué au Développement économique et à l’Aménagement ; 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité ; 
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APPROUVE la convention-type avec la Région Ile de France, ainsi que l’avenant N°1 à la 
convention avec l’association InitiActive Ile de France relative au fonds de résilience de la 
Région Ile de France, annexées à la présente délibération. 

AUTORISE le Président à signer cette convention-type et cet avenant N°1, ainsi que tout 
acte pris pour leur exécution. 

 

V.3 AFFAIRES GENERALES 
  

 
1 

 
Remplacement de Monsieur Frédéric RIGNAULT 
au sein de la Commission Permanente d’appel 
d’offres (CAO) 
 

 
Rapporteur : 

Laurent RICHARD 

 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 

VU les articles L1411-5, L1414-2 et L2121-22 du Code Général des Collectivités 
Territoriales ; 

VU la délibération N°2020-06-27 du 24 juin 2020 créant la commission d’appel d’offres et 
élisant M Frédéric RIGNAULT membre titulaire de cette commission ; 

CONSIDERANT que suite à la démission du Conseil de M RIGNAULT, il convient de 
désigner  un nouveau membre titulaire à la commission d’appel d’offres ; 

CONSIDERANT qu’en l’absence de disposition légale ou réglementaire, il est proposé de 
s’inspirer de l’ancien article 22 du code des marchés publics abrogé, disposant qu’ « il est 

pourvu au remplacement d'un membre titulaire de la commission d'appel d'offres par le 

suppléant inscrit sur la même liste et venant immédiatement après le dernier titulaire élu de 

ladite liste. Le remplacement du suppléant, ainsi devenu membre titulaire, est assuré par le 

candidat inscrit sur la même liste, immédiatement après ce dernier » ; 

CONSIDERANT que le premier membre suppléant issu de la délibération N°2020-06-27 est 
Monsieur Hervé CAMARD ; 

CONSIDERANT qu’il convient en conséquence de désigner Monsieur Hervé CAMARD 
membre titulaire de la commission d’appel d’offres ; 

CONSIDERANT qu’en remplacement de Monsieur CAMARD comme membre suppléant, il 
n’existe pas de nom déposé sur la même liste, et qu’il convient en conséquence d’élire un 
membre suppléant parmi les candidatures déclarées ; 

CONSIDERANT la candidature de Monsieur Yves DEKEYREL ; 

CONSIDERANT l’avis favorable unanime rendu par la Commission Finances – Affaires 
Générales réunie le 24 février 2021 ; 

ENTENDU l’exposé de Monsieur Laurent RICHARD, Président ; 
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Après en avoir délibéré, à l’unanimité ; 

 

DECIDE, pour le remplacement de Monsieur Frédéric RIGNAULT comme membre titulaire 
de la commission d’appel d’offres, de s’inspirer de l’ancien article 22 du code des marchés 
publics abrogé, disposant qu’ « il est pourvu au remplacement d'un membre titulaire de la 

commission d'appel d'offres par le suppléant inscrit sur la même liste et venant 

immédiatement après le dernier titulaire élu de ladite liste. Le remplacement du suppléant, 

ainsi devenu membre titulaire, est assuré par le candidat inscrit sur la même liste, 

immédiatement après ce dernier » ; 

DECIDE de désigner Monsieur Hervé CAMARD, premier membre suppléant issu de la 
délibération N°2020-06-27, titulaire en remplacement de Monsieur Frédéric RIGNAULT ; 

DECIDE pour le remplacement de Monsieur CAMARD, en l’absence de nom déposé sur la 
même liste, d’élire un membre suppléant parmi les candidatures déclarées ; 

ELIT Monsieur Yves DEKEYREL par 34 voix, membre suppléant de la commission d’appel 
d’offres permanente. 

 
 

 

 
2 

 

 
Rapport sur la situation en matière d’égalité entre les 
femmes et les hommes 
 

 
Rapporteur : 

Laurent RICHARD 
 
 

 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 

VU les articles L 2311-1-2 et D 2311-16 du Code général des collectivités territoriales ; 

VU la loi n°2014-873 du 4 août 2014 pour l’égalité réelle entre les femmes et les hommes ; 

CONSIDERANT que le Président doit présenter, préalablement aux débats sur le projet de 
budget, un rapport sur la situation en matière d'égalité entre les femmes et les hommes 
intéressant le fonctionnement de la commune, les politiques qu'elle mène sur son territoire et 
les orientations et programmes de nature à améliorer cette situation ; 

CONSIDERANT le rapport adressé aux Conseillers communautaires et annexé à la présente 
délibération ; 

CONSIDERANT l’avis favorable unanime de la Commission Finances - Affaires Générales 
réunie le 24 février 2021 ; 

ENTENDU l’exposé de Monsieur Laurent RICHARD, Président ; 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité ; 
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PREND ACTE de la présentation par Monsieur le Président, du rapport sur la situation en 
matière d’égalité entre les femmes et les hommes. 

 
 
 
V.4 ENVIRONNEMENT 
 

 
1 

 
Renouvellement de la convention déchetteries avec la 

communauté d’agglomération de Saint Quentin en 
Yvelines pour l’accès de la commune de Saint-Nom-

la-Bretèche aux déchetteries des Clayes-sous-Bois et 
d’Elancourt 

 

 
Rapporteurs : 

Jean-Bernard HETZEL 
Laurent RICHARD 

 

 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 

VU l’article L 1311-15 du Code Général des Collectivités Territoriales ;  

VU l’arrêté préfectoral n°2012181-004 en date du 29 juin 2012 portant création de la 
Communauté de communes Gally Mauldre à compter du 1er janvier 2013 ; 

CONSIDERANT que la collecte des déchets est une compétence obligatoire de la 
Communauté de communes Gally Mauldre ; 

CONSIDERANT que Gally Mauldre n’a aucune déchetterie sur son territoire ; 

CONSIDERANT qu’il convient de renouveler pour un an reconductible quatre fois pour une 
durée équivalente, la convention avec la Communauté d’agglomération de Saint Quentin en 
Yvelines, afin de permettre l’accès des particuliers et des professionnels de la commune de 
Saint Nom la Bretèche à ses déchetteries ;  

VU le projet de convention annexé à la présente délibération ; 

CONSIDERANT l’avis favorable unanime de la commission Finances – Affaires Générales 
réunie le 24 février 2021 ; 

Entendu l’exposé de Monsieur Laurent RICHARD, Président, et de Monsieur Jean-Bernard 
HETZEL, vice-Président délégué à l’environnement, au développement durable et à 
l’instruction du droit des sols ;  

Après en avoir délibéré, à l’unanimité ; 

 

1 APPROUVE la convention avec la Communauté d’agglomération de Saint Quentin en 
Yvelines autorisant l’accès aux déchetteries des particuliers et professionnels de la 
commune de Saint Nom la Bretèche, dans les conditions suivantes : 
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• Particuliers habitant Saint Nom la Bretèche 
- Accès gratuit à la déchetterie des Clayes sous Bois 
- Facturation semestrielle à la CC Gally Mauldre à raison de 20€ TTC par passage 

 

• Professionnels établis sur le territoire de Saint Nom la Bretèche 
- Accès payant à la déchetterie d’Elancourt 
- Facturation trimestrielle directe aux professionnels concernés 

 

2 DIT que la participation de Gally Mauldre au titre de la présente convention sera 
intégralement répercutée sur le budget « déchets ménagers » de la commune de Saint Nom 
la Bretèche et en tant que de besoin sur sa TEOM ; 

3 AUTORISE le Président à signer la convention pour une durée de un an, reconductible 
tacitement quatre fois pour une durée équivalente, ainsi que tout document pris pour son 
exécution 

 
 

 
2 

 
Signature d’une convention de délégation de maitrise 
d’ouvrage avec le SMSO, Syndicat Mixte Seine Ouest 

(compétence GEMAPI) 
 

 
Rapporteurs : 

Jean-Bernard HETZEL 
Laurent RICHARD 

 
 
Délibération retirée de l’ordre du jour. 
 
 
 
 
 

 
3 

 
Approbation du CTEC, 

Contrat Territorial Eau et Climat, de la Mauldre 
 

 
Rapporteurs : 

Jean-Bernard HETZEL  
Laurent RICHARD 

 
 

 
LE CONSEL COMMUNAUTAIRE, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
CONSIDERANT que le CTEC, Contrat Territorial Eau et Climat, de la Mauldre, doit être 
approuvé par ses intercommunalités membres ; 
 
CONSIDERANT le projet de CTEC de la Mauldre annexé à la présente délibération ; 
 
CONSIDERANT l’avis favorable unanime rendu en Commission Finances – Affaires 
Générales réunie le 24 février 2021 (sous réserve de sa communication et de son contenu) ; 
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ENTENDU l’exposé de M Laurent RICHARD, Président, et de Monsieur Jean-Bernard 
HETZEL, vice-Président délégué à l’Environnement, au Développement durable et à 
l’Instruction du droit des sols ; 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

 
 
APPROUVE le CTEC, Contrat Territorial Eau et Climat, de la Mauldre. 
 
AUTORISE le Président à signer ce document ainsi que tout document pris pour son 
exécution. 
 
 
 

 
4 

 
Dispositif Eco Gardes 

Rapport d’activités 2020 
 

 
Rapporteur : 

Jean-Bernard HETZEL 
 

 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 

VU  le Code Général des Collectivités Territoriales, 

CONSIDERANT qu’il convient de prendre acte du rapport d’activités 2020 du Dispositif Eco 
Gardes ; 

CONSIDERANT la présentation faite en Commission Environnement et Instruction du droit 
des sols réunie le 17 février 2021 ; 

CONSIDERANT l’avis favorable unanime de la Commission Finances – Affaires Générales 
réunie le 24 février 2021 ; 

ENTENDU l’exposé de M Jean-Bernard HETZEL, vice-Président délégué à l’Environnement, 
au Développement Durable et à l’Instruction du droit des sols ; 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité ; 

 

PREND ACTE du rapport d’activité du Dispositif Eco Gardes pour l’année 2020. 

 
 
 

VI. DATE ET LIEU DU PROCHAIN CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
 
Le Conseil communautaire se réunira mercredi 7 avril 2021 à 16h00 à la salle des fêtes de 
Maule. 
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VII. QUESTIONS DIVERSES 

 

Pas de questions diverses. 

 

 

L’ordre du jour étant épuisé, le Président lève la séance. 

 

 


